D É C (R  ETS 

D E*  L A 

CONVENTION  NATIONALE, 

Des  27.*  5c  28.'  jours  Je  Germinal , an  fécond  de  la  République 
Françâife  , une  & indivifiblè, 

/ Concernant  la  réprejfion  dehConfpiraîeurs , V éloignement 
des  Nobles  if  la  Police  générale  de  la  République, 


DÉCRET,  du  Germinal.  ‘ 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fes  comités  de  sûreté  générale  de  falut 
public,  décrète  ce  qui  fuit:  . ^ ' 

Article  Pr  r e m i e r. 

Les  prévenus  de  confpiration  feront  traduits  de  tous 
les  points  de  la  République  au  tribunal  révolutionnaire  à 
Paris, 
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Les  comités  de  falut  public  ôc  de  sûreté  générale  recher- 
cheront promptement  les  complices  des  conjurés  , & les 
feront  traduire  au  tribunal  révolutionnaire. 


A 
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Le5  commiffions  populaires  feront  établies  pour  le  15 
floréal. 

I V. 

II  eft  enjoint  à toutes  les  aciminîftrations  & à tous  les 
tribunaux  civils  de  terminer , dans  trois  mois  à compter  de 
la  promulgation  du  préfenc  décret  , les  affaires  pendantes, 
à peine  de  deflitution  ; Sl  à l’avenir  toutes  les  affaires 
privées  devront  être  terminées  dans  le  même  délai  , fous 
la  même  peine. 

V. 

Le  comité  de  fàlut  public  efl  expreffément  chargé  de 
faire  infj)edfer  les  autorités  & les  agens  publics  charges  de 
coopérer  à fadminiflration. 

V I. 

-Aucun  ex-noble,  aucun  étranger  des  pays  avec  lefqueîs 
la  République  eft  en  guerre,  ne  peut  habiter  Paris,  ni  les 
places  fortes , ni  les  villes  maritimes , pendant  la  guerre. 
Tout  noble  ou  étranger  dans  le  cas  ci-deffus,  qui  y ferois 
trouvé  dans  dix  jours,  eft  mis  hors  la  loi. 

V I L 


Les  ouvriers  employés  à la  fabrication  des  armes  à Paris, 
les  étrangères  qui  ont  époufé  des  patriotes  Français , les 
femmes  nobles  qui  ont  époufé  des  citoyens  non  nobles, 
. îie  font  point  compris  dans  l’article  précédent. 

V f I I. 

Les  étrangers  ouvriers,  vivant  du  travail  de  leurs  mains 

W-'  - 
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anrérieurcment  au  prcfcnt  décret , îes  marchands  détaülans , 
établis  auiïi  antérieurement  au  j)réieiu  décret,  les  enfans 
au-deiTous  de  quinze  ans , •&  les' vieillards  âgés  de  plus  d« 
Soixante  - dix  ans , font  pareillement  exceptés. 

I X. 

Les  exceptions  relatives  aux  nobles  & étrangers  militaires, 
font  renvoyées  au  comitéMe  falut  public  comme  melure  de 
gouvernement. 

' X. 

Le  comité  de  fàlut  public  eft  également  autorifé  à retenir, 
par  réquifitîon  fpéciale,  les  ci-devant  nobles  & les  étrangers 
dont  il  croira  les  moyens  utiles  à la  République. 

XL. 

' Tl- 

Les  comités  révolutionnaires  délivreront  les  ordres  de 
pajfe:\ç.^  individus  qui  les  recevront,  iëront  tenus  de  déclarer 
le  lieu  où  ils  le  retirent  ; il  en  fera  fait  mention  dans  l’ordre. 

X I ï. 

Les  comités  révolutionnaires  tiendront  regiflre  de  tous 
îes  ordres  de  pajfa  qu’ils  délivreront,  6l  fel-ont  pafTer  ue 
extrait  de  ce  regiflre,  chaque  jour,  aux  comités  de  fàlut  public 
& de  sûreté  générale. 

X I I L 

Les  ci-devant  nobles  ^ les  étrangers  compris  dans  le 
préfent  décret , feront  tenus  de  faire  vifer  leur  ordre  de 
paffe  au  moment  de  leur  arrivée  , par  la  municipalité  dans 
l’étendue  de  laquelle  ils  fe  retireront.  Us  feront  également 


tenus  Je  fe  repréfcnter  tous  !es  jours  à la  municipalité  Je 
ieur  réfiJence. 

X I V.1 

Les  municipalités  feront  tenues  J’aJrefTer  fans  Jélai  aux 
comités  Je  fàlut  public  6l  Je  sûreté  générale , la  lifle  Je 
tous  les  ci- Je  vaut  nobles  Sl  Jes  étrangers  demeurant  Jans 
leur  arrondilTement , Sl  de  tous  ceux  qui  s’y  retireront. 

X V. 

Les  ci-Jevant  nobles  ,&  étrangers  ne  pourront  être  admis 
dans  les  fociétés  populaires  & comités  Je  furveillance , ni 
dans  les  affemblées  Je  commune  ou  Je  feélion. 

XV  1. 

Le  féjour  de  Paris,  Jes  places  fortes,  Jes  villes  mari- 
times , efl;  interdit  aux  généraux  qui  n’y  Ibnt  point  en 
adivité  de  lèrvice. 

X V I 1. 

Le  refpeél  envers  les  ’magiJrats  fera  religieufement 
obfervé;  mais  tout  citoyen  pourra  .fe  plaindre  de  leur 
injuflice,  & le  comité  Je  falut  public  les  fera  punir 'lelon 
la  rigueur  des  lois* 

' XV  Lî  î.  ' • > 

La  Convention  nationale  ordonne  à toutes  les  autorités 
Je  fe.  renfermer  rigoureufenient  dans  les  limites  de  leurs 
inJitutions , fans  les  étendre  ni  les  reJreinJre. 

.if  - V X î X.:,  î i.. 

Elle  ordonné  au ' comité  ^Je  J exiger  un 
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compte  févère  de  tous  les  agens , de  pourfuivre  ceux  qui 
fèrviront  les  complots  & auront  tourné  contre  la  liberté  le 
pouvoir  qui  leur  aura  été  confié. 

X X. 

Tous  les  citoyens  font^ tenus  d’îniormer  les  autorités  de 
leur  reffort  & le  comité  de  falut  public  , des  vols  , des 
difcours  inciviques , ôl  des  aéles  d’opprefiiori  dont  ils  auroient 
été  vidiines  ou  témoins. 

XXL 

Les  repréfentans  du  peuple  Te  fèrviront  des  autorités 
confiituées , & ne  pourront  déléguer  de  pouvoirs. 

X X I L 

Les  réquififions  font  interdites  à tous  antres  que  la  corn- 
miffion  des  fubfiilances  ôl  les  repréfentans  du  peuple  près  les 
armées,  fous  l’autorifation exprelTe  du  comité  de  falut  public. 

XXIII. 

Si  celui  qui  .fera  convaincu  déformais  de  s’etre  plaint  de 
la  révolution,  vivoit  fans  rien  faire,  & n’étoit  ni  fcxagé- 
naire,  ni  infirme,  j!  fera  déporté  à la  Guyane  ; ces  fortes 
d’affaires  feront  jugées  par  les  coramiffions  populaires. 

XXIV. 

Le  comité  de  falut  public  encouragera  par  des  indem- 
nités ÔL  des  récompenfès  les  fabriques  , l’exploitation  des 
mines  , les  manufaélures , le  defféchement  des  marais.  II 
protégera  l’indufirie  , la  confiance  entre  ceux  qui  com- 
mercent ; il  fera  des  avances  aux  négocians  patriotes  qui 
offriront  des  approvifionnemens  au  maximum,  ii  donnera 
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Jes  ordres  de  garantie  à ceux  qui  amèneront  des  marchan- 
clifes  à Paris , pour  que  les  tranfports  ne  foient  pas  inquiétés  ; 
il  protégera  la  circulation  des  rouliers  dans  l’intérieur , & 
ne  foufFrira  pas  qu’il  foit  porté  atteinte  à la  bonne  foi 
publique. 

XXV. 

La  Convention  nationale  nommera  dans  Ton  fein  deux 
commifTions , chacune  de  trois  membres  ; l’une  chargée 
de  rédiger  en  un  code  fuccinét  Sl  complet  , les  lois  qui 
ont  été  rendues  jufqu’à  ce  jour  , en  fupprimant  celles  qui 
font  devenues  confufes  ; l’autre  commi/fion  fera  chargée 
de  rédiger  un  corps  d’inftitutions  civiles  , propres  à con- 
ferver  les  mœurs  & l’efprit  de  la  liberté.  Ces  commiflions 
feront  leur  rapport  dans  un  mois. 

X X V 1. 

Le  préfent  décret  fera  proclamé  dans  demain  à Paris  ; & 
fon  infertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication  dans  les 
départemens. 

par  Hnjpeâeur.  Signé  pERARDr. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrctaires  de  la 
• Convention  nationale.  A Paris,  ie  27  Germinal,  an  fécond  de 
ià  République  Françaife,  une  & indivifible.  Signé  A MAR, 
préfident;  Cn.  PoTXiERat  Ruelle,  fecréiairss. 
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IL*  DÉCRET,^///  2S  GennhiaL 

La  Convention  nationale  , apres  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  de  falut  public  & de  fureté  générale, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.' 

Sont  exceptés  de  la  loi  des  26  & 27  de  ce  mois  les 
étrangers  domiciliés  en  France  depuis  vingt  ans , & ceux  qui 
y étant  domiciliés  depuis  fix  ans  lèulement , ont  époufé  une 
Françaife  non  noble. 

I I. 

Sont  aflimilés  aux  nobles  ét  compris  dans  la  même  foi 
ceux  qui  , fans  être  nobles  fuivant  les  idées  ou  les  règles 
de  l’ancien  régime , ont  ufurpé  ou  acheté  les  titres  ou  les 
privilèges  de  la  noblelTe , & ceux  qui  auroient  plaidé  ou 
fabriqué  de  faux  titres  pour  fe  les  faire  attribuer. 

^ J/  / ’infpe^eiir-  S i gné  P Ê R A RD. 

Gollationné  à l’original,  par  rrous  prefident  & fecrétairas  de  I» 
Convention  nationale.  A Paris,  le  28  Germinal,  an  fécond  de  la 
République  Françaife,  une  & indivifible.  Signé  Au  AK , préfident  ; 
M.  A.  Baudot  & Ruelle,  fecrétaîres. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs  h 
Tribunaux,  que  les  préfentes  lois  ils  faffent  configner  dan^' 
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leiirs  regiftres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs 
Hépartemens  Sl  refîorts  refpeétifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République. 
A Paris,  les  vingt-feptième  Sl  vingt-huitième  jours  de  Germinal, 
an  fécond  de  la  République  Françaife,  une  indivifibie. 
Si^né  Buchot  , 'préjtdent  par  intérim,  Conn‘eJîgné  GoHlER, 
Et  fcellées  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  eonfonnê  aux  originaux. 


A PARIS, 

DE  l’imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


An  Ilf  de  la  République, 


